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LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

Dossier nº : 19010210 

 
 

ARRÊTÉ 
 
 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé escalier de droite après le hall, 3ème étage, porte fond gauche de l’immeuble sis 

32 rue de la Folie Régnault à Paris 11 ème  
 
 

 
LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 

PREFET DE PARIS 
Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1, 119 et 121 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, en date du 4 février 2019, constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé escalier de droite après le 
hall, 3ème étage, porte fond gauche de l’immeuble sis 32 rue de la Folie Régnault à Paris 11 ème, occupé 
par Madame Assia ELLOUZ, propriété de 1001 Vies Habitat domiciliée 28 avenue Jean LOLIVE CS 
10085 PANTIN (93507) ; 
 
Considérant  qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du 4 février 2019 susvisé que le logement est encombré sur la totalité de la surface et cela sur 
toute la hauteur du logement (constations effectuées sur les photos fournies par le bailleur), que 
l’occupante encombre les parties communes qui sont régulièrement débarrassées ; 
 
Considérant  que la situation visée dans le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, 
en date du 4 février 2019, constitue un danger imminent pour la santé de l’occupante et du voisinage ;  
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Considérant  qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l’insalubrité 
constatée ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
 

A R R Ê T E  
 
 
Article 1.  - Il est fait injonction à Madame ELLOUZ Assia de se conformer dans un délai de 15 JOURS, 
à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le logement situé escalier 
de droite après le hall, 3ème étage, porte fond gauche de l’immeuble sis 32 rue de la Folie Régnault à 
Paris 11 ème : 

 
1. Débarrasser, nettoyer, désinfecter, et si nécess aire dératiser et désinsectiser l’ensemble 

du logement afin de ne plus porter atteinte à la sa lubrité du voisinage ; 
 

2. Exécuter tous les travaux annexes strictement né cessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels c es derniers demeureraient inefficaces. 
 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 
 
Article 2.  - A défaut pour la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3.  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police.  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

 
Article 4.  – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 5.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris sont chargés chacun en ce qui le 
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concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame ELLOUZ Assia, en qualité 
d’occupante. 
 
 

Fait à Paris, le 7 février 2019 
 

Pour le Préfet de la région Ile-de-France 
Préfet de Paris 

et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

 
Signé 

 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale  
de Paris 

 
            dossier nº : 18110332 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 
 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté  
dans le logement situé Bâtiment A, escalier 1 au 3ème étage à gauche porte fond gauche 

de l’immeuble sis 91 rue Raymond Losserand à Paris 14ème 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du  
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du  
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment son article 51 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, en date du 4 février 2019, constatant 
l'urgence de prendre les mesures prescrites ci-dessous dans le logement situé Bâtiment A, escalier 1 au 
3ème étage à gauche porte fond gauche de l’immeuble sis 91 rue Raymond Losserand à Paris 14ème, 
occupé par Madame Reina MARTINEZ MENDEZ, propriété de Madame Glipse CHAVEZ et de Monsieur 
Guillermo CHAVEZ, domiciliés 19 avenue Anatole France 93500 PANTIN, dont le syndicat des 
copropriétaires est représenté par son syndic, le cabinet PIERRE ET GESTION, domicilié 54 rue 
Daguerre à Paris 14ème ; 

 
Considérant  qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du 4 février 2019 susvisé que l’installation électrique du logement présente un risque majeur et un 
risque d’accident domestique, qu’elle est vétuste, insuffisamment protégée et n’est pas mise en sécurité, 
que le tableau de répartition situé dans l’entrée comporte des fusibles à puits obsolètes, dont le 
remplacement présente un risque d’électrisation, voire d’électrocution, en raison du risque de contact 
direct, et ne dispose pas d’un disjoncteur différentiel 30mA, que l’éclairage de la salle de bain/wc est 
situé sous le ballon d’eau chaude sanitaire à proximité immédiate du volume 1 de la douche défini dans 
la norme NF C 15-100 sans protection différentielle 30mA, qu’il est raccordé directement sur des 
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conducteurs électriques apparents et que les fils d’alimentation de la lampe la maintiennent 
précairement au-dessus de l’armoire de toilette. L’éclairage de la salle de bain/wc n’est donc pas fixé ; 

 
Considérant  que la situation visée dans le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, 
en date du 4 février 2019, constitue un danger imminent pour la santé de l’occupante et du voisinage ; 
 
Considérant  qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser le danger ponctuel 
imminent constaté ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1.  - Il est fait injonction à Madame Glipse CHAVEZ et Monsieur Guillermo CHAVEZ, 
propriétaires, domiciliés 19 avenue Anatole France 93500 PANTIN, de se conformer dans un délai de 
QUINZE JOURS à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement situé Bâtiment A, escalier 1 au 3ème étage à gauche porte fond gauche de l’immeuble sis 91 
rue Raymond Losserand à Paris 14ème : 

 
1. afin de faire cesser l’insécurité des personnes,  assurer la sécurité des installations 

électriques particulières de manière qu’elles ne pu issent être la cause de troubles pour la 
santé des occupants. Prendre toutes dispositions po ur permettre la remise en service en 
toute sécurité des installations, notamment par le passage du Consuel ou de tout 
organisme reconnu par les autorités publiques (bure au de contrôle technique) et fournir 
une attestation de conformité. 

 
2. exécuter tous les travaux annexes strictement né cessaires, à titre de complément direct 

des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels c es derniers demeureraient inefficaces.  
 
Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

 
 

Article 2.  - A défaut pour les personnes mentionnées à l’article 1er du présent arrêté de se conformer 
aux dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à leurs risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3.  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de Santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé –EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS CEDEX 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police.  
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Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

 
Article 4.  – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 

 
Article 5.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame Glipse CHAVEZ et Monsieur 
Guillermo CHAVEZ en qualité de propriétaires. 

 
 
 
 

Fait à Paris, le 7 février 2019 
 
 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  
 
 

SIGNÉ 
 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

Dossier nº : 19010230 
 

ARRÊTÉ 
 

 
prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 

dans le logement situé Bâtiment cour, au 4ème étage, 2ème porte de droite de l’immeuble sis 40-42 rue 
de Torcy à Paris 18ème Arrondissement 

 
 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1, 119 et 121 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en date du 31 janvier 2019 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé Bâtiment cour, au 4ème 
étage, 2ème porte de droite de l’immeuble sis 40-42 rue de Torcy à Paris 18ème Arrondissement, occupé 
par Monsieur KAZMIERCZAK, propriété de Monsieur GARANDEAU, domicilié, 34 rue de Marseille 
94700 Maisons-Alfort, et dont le syndicat des copropriétaires est représenté par son syndic, le cabinet 
S.A. SIMON, TANAY, de KAENEL, domicilié au 34 rue de Liège 75008 PARIS ; 
 
Considérant  qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du 31 janvier 2019 susvisé que les pièces du logement sont encombrées de sacs et mallettes, de 
plastiques et de papiers, de nombreuses bouteilles en verres et en plastique et de nourriture en 
putréfaction, que le sol et les murs sont très sales avec la présence d'une odeur très forte d'excréments 
dans le logement, que l'espace cuisine et ses équipements sont encrassés et remplis de vaisselles 
diverses, que la baignoire est encombrée, que le logement n'est pas alimenté en eau malgré la 
présence de plusieurs points d'eau, qu’il est constaté la présence d'un sceau rempli d'urine sur la 
cuvette du cabinet d'aisances que l'occupant déverserait dans les wc des parties communes situés à 
l'étage, que l'état d'encombrement et le manque d'entretien du logement sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un incendie, de favoriser la prolifération des insectes et des rongeurs, et de porter atteinte à la 
salubrité du voisinage ; 
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Considérant  que la situation visée dans le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, 
en date du 31 janvier 2019, constitue un danger imminent pour la santé de l’occupant et du voisinage ;  
 
Considérant  qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l’insalubrité 
constatée ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1.  - Il est fait injonction à   Monsieur KAZMIERCZAK de se conformer dans un délai de 15 
JOURS, à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le logement situé 
Bâtiment cour, au 4ème étage, 2ème porte de droite de l’immeuble sis 40-42 rue de Torcy à Paris 18e 
Arrondissement : 

 
1. Débarrasser, nettoyer, désinfecter, et si nécess aire dératiser et désinsectiser l’ensemble 

du logement afin de ne plus porter atteinte à la sa lubrité du voisinage ; 
 

2. Exécuter tous les travaux annexes strictement né cessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels c es derniers demeureraient inefficaces. 
 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 
 
Article 2.  - A défaut pour la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3.  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police.  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

 
Article 4.  – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
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Article 5.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur KAZMIERCZAK en qualité 
d’occupant. 

 
 
 
Fait à Paris, le 7 février 2019  
 
 
Pour le Préfet de la région Ile-de-France 
Préfet de Paris 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 
 
 

SIGNÉ 
 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale  
de Paris 

 
          Dossier nº : 08060151 

 
ARRÊTÉ 

 
prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité du logement situé 

Bâtiment B, rez-de-chaussée, porte gauche en fond de cour 
de l’immeuble sis 208 rue du Faubourg Saint Denis à Paris 10ème 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331– 28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2008 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé 
Bâtiment B, rez-de-chaussée, porte gauche en fond de cour de l’immeuble sis 208 rue du Faubourg 
Saint Denis à Paris 10ème et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, directeur général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 11 décembre 2018, 
constatant dans le logement correspondant au lot de copropriété n°105, situé Bâtiment B, rez-de-
chaussée, porte gauche en fond de cour de l’immeuble sis 208 rue du Faubourg Saint Denis à Paris 
10ème (références cadastrales de l’immeuble 10 AH 0020), l’achèvement des mesures destinées à 
remédier à l’insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 10 décembre 2008 
susvisé ; 
 
Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d’insalubrité mentionnées dans 
l’arrêté préfectoral du 10 décembre 2008 susvisé et que le logement concerné ne présente plus de 
risque pour la santé d’éventuels occupants ; 

 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
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A R R Ê T E  

 
 
Article 1 er. - L’arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2008 déclarant l’état d’insalubrité du logement 
situé Bâtiment B, rez-de-chaussée, porte gauche en fond de cour de l’immeuble sis 208 rue du 
Faubourg Saint Denis à Paris 10ème et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin, est levé . 
 
Article 2.  - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, Monsieur Samuel RAHARISON, domicilié 208 
rue du Faubourg Saint Denis à Paris 10ème, au syndicat des copropriétaires représenté par son syndic 
actuel, le cabinet GTF Immobilier, domicilié 50 rue de Châteaudun 75311 PARIS Cedex 9. Il sera 
également affiché à la mairie du 10ème arrondissement de Paris.  
 
Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le Préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté préfectoral.  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 4.  - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

 
 
 

Fait à Paris, le 07 février 2019 
 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  
 
 

SIGNÉ 
 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 

 

Agence régionale de santé - 75-2019-02-01-013 - ARRÊTÉ prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité du logement situé
Bâtiment B, rez-de-chaussée, porte gauche en fond de cour de l’immeuble sis 208 rue du Faubourg Saint Denis à Paris 10ème et prescrivant les mesures
appropriées pour y mettre fin

17



Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris

75-2019-02-07-001

AVIS ANNUEL

PERIODES D’OUVERTURE DE LA PECHE EN EAU

DOUCE EN 2019
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   PRÉFET DE PARIS

AVIS ANNUEL

PERIODES D’OUVERTURE DE LA PECHE EN EAU DOUCE EN 2019
DANS LE DEPARTEMENT DE PARIS

Application des articles L.436-5 et R.436-6 et suivants du code de l’environnement et de 
l’arrêté n° 75-2017-12-14-002 portant réglementation permanente de l’exercice de la pêche 

dans le département de Paris

Tous les cours d’eau du département sont classés en deuxième catégorie.

1 - Ouverture générale

Tous les poissons autres que les grands migrateurs et ceux faisant l’objet d’une ouverture spécifique

du 1er janvier au 31 décembre 2019 inclus

2 - Ouvertures spécifiques

Truites fario Du 09 mars au 15 septembre 2019 inclus

Omble ou saumon de fontaine, omble chevalier Du 09 mars au 15 septembre 2019 inclus

Ombre commun Du 18 mai au 31 décembre 2019 inclus

Brochet
Du 1er janvier au 27 janvier 2019 inclus et du 1er

mai au 31 décembre 2019 inclus

Anguille jaune Se reporter à l’arrêté ministériel en vigueur

Anguille argentée Pêche interdite toute l’année

Saumon atlantique, truite de mer Pêche interdite toute l’année

Grenouille verte et rousse Du 18 mai au 31 décembre 2019 inclus

Ecrevisses à pattes rouges, des torrents et à 
pattes grêles

Du 27 juillet au 05 août 2019 inclus

Ecrevisses à pattes blanches Pêche interdite toute l’année

Carpes
Pêche  de  nuit  sur  les  secteurs  et  selon  les
modalités définies à l’article 9 de l’arrêté n° 75-
2017-12-14-002 

Rappel de certaines dispositions réglementaires     :  
• La pêche ne peut s’exercer plus d’une demi-heure avant le lever du soleil, ni plus d’une demi-heure après son coucher, sauf

pour la pêche à la carpe de nuit sur les secteurs autorisés par arrêté préfectoral.
• Dans les eaux classées en 2ème catégorie, le nombre de capture autorisé de black-bass, de sandre et de brochet par

pêcheur de loisir et par jour, est fixé à trois dont deux brochets maximum.
• Dans les eaux classées en 2ème catégorie, les tailles minimales de captures sont de 0,40 m pour le black-bass, 0,50 m

pour le sandre et 0,60 m pour le brochet.
• Pendant la période d'interdiction spécifique de la pêche du brochet, la pêche au vif, au poisson mort ou artificiel et aux

leurres susceptibles de capturer ce poisson de manière non accidentelle est interdite.
• La pêche de l’anguille à tous les stades de son développement, en tout temps, est interdite de nuit.
• Il est interdit d'appâter les hameçons ou tout autre engin avec l'anguille à tous les stades de son développement ou sa chair.
• La consommation et la commercialisation de poissons pêchés dans la Seine et le canal de l’Ourcq dans le département de

Paris est interdite par arrêté préfectoral n°2010-555 du 4 juin 2010.

   Pour le Préfet, et par délégation
            7 février 2019                                             Le préfet, secrétaire général

                                            de la préfecture de la région d’Ile-de-France,
 préfecture de Paris
    François RAVIER
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Préfecture de Police
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Arrêté du préfet délégué n° 2019-0052

Avenant à l'arrêté n° 2018-464 relatif aux travaux les

travaux de réparation des réseaux

fibres optique sur la Route Périphérique Sud de l'aéroport

Paris Charles de Gaulle
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019-0052 
 

Avenant à l'arrêté n° 2018-464 relatif aux travaux les travaux de réparation des réseaux 
fibres optique sur la Route Périphérique Sud de l'aéroport Paris Charles de Gaulle 

 
le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
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Vu la demande du groupe ADP, en date du 31 janvier 2019 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2018-0464 en date du 27 décembre 2018 ; 
 
Vu l’avis favorable du Service d’Etude et d’Impact de la Direction de l’Ordre Public de la 
Préfecture de Police, en date du 26 décembre 2018, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 2 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux d'installation d'antennes relais au niveau du 
parking CMH et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il 
convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 

ARRETE    
 
Article 1 : 

Les dispositions de l'arrêté n° 2018-0464 seront modifiées comme suit : 
− L'arrêté est prolongé jusqu'au 08 mars 2019. 

Les autres dispositions de l’arrêté n° 2018-0464 restent inchangées          

Article 2 :  

 Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et 
de la circulation de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 
de police. 
                                                                                         Roissy, le 6 février 2019 
 

                      Pour le Préfet de police, 
  Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

           et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de  Paris   
 
                                              Signé 
                                  
                                 François MAINSARD 
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